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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Fédération canadienne des syndicats d'infirmières/infirmiers
	Nom: 
	rec1: Établir les programmes d'économie et de partage des coûts avec les provinces et les territoires en ce qui concerne les médicaments pharmaceutiques. Tout d'abord, travailler en collaboration avec le Groupe de travail sur l'innovation en matière de santé du Conseil de la fédération (CDF). 

Cette étape préliminaire permet de faire immédiatement des économies et elle est préalable à la réalisation d'économies importantes découlant de la mise en oeuvre d'un régime public d'assurance universel pour les médicaments pharmaceutiques au Canada.

	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Santé]
	Dropdowntopic1: [Santé]
	Dropdowntopic3: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [3 ans]
	Dropdown3: [3 ans]
	rec2: Aucun financement n'est nécessaire pour joindre l'initiative du CDF et pour profiter des économies annuelles du programme actuellement en cours, qui se chiffrent à 160 millions de dollars. Le budget général des soins de santé pourrait servir à financer les coûts associés à l'accès universel aux médicaments sur ordonnance (régime d'assurance-médicaments national). Bien que les statistiques précises dépendent du programme, si le Canada réalisait de petites économies, comme l'Allemagne, il économiserait 4 milliards de dollars, tandis que s'il réalisait des économies semblables à celles du Royaume-Uni, la diminution du prix des médicaments rapporterait 14 milliards de dollars. Ces économies prévues financeraient la mise en oeuvre d'un régime d'assurance-médicaments national ainsi que les coûts liés au lancement de celui-ci.
	rec3: Tous les Canadiens profiteraient des économies, tout comme les régimes d'assurance publics et privés. Un programme universel permettrait d'offrir une couverture à tous les Canadiens tandis qu'à l'heure actuelle, moins des deux tiers en ont une. Il est également possible d'intégrer la sécurité de l'approvisionnement dans le régime au moyen de négociations et de l'amélioration de l'effet de levier.

Parmi les pays de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le Canada est l'avant-dernier en ce qui concerne la prestation d'une assurance-médicaments publique et il paie une prime très salée, car il s'agit du seul pays disposant d'un système de soins de santé universel, mais pas d'un régime d'assurance-médicaments universel. Les régimes d'assurance-médicaments des provinces et des employeurs de moindre taille bénéficieraient également de l'initiative, car ils disposent actuellement d'un pouvoir de négociation limité.
	rec4: La diminution du coût des produits pharmaceutiques, l'amélioration de l'accès aux médicaments et la sécurité accrue de l'approvisionnement auront toutes pour effet d'améliorer grandement la qualité et le niveau de vie des Canadiens.

Chaque année, un Canadien sur dix n'a pas les moyens de se procurer un médicament sur ordonnance en raison du coût de celui-ci. Cette situation a une incidence directe sur le coût des soins de santé et sur les résultats des patients, car elle entraîne une augmentation du nombre de réadmissions et des complications en matière de gestion des maladies chroniques.

Les investissements dans les soins de santé ont pour effet d'améliorer la santé de la population, de diminuer le taux de morbidité et d'améliorer la productivité générale de la population. L'ampleur des économies porte à croire que les investissements auraient une grande incidence sur la santé de l'économie canadienne.
	rec5: Créer un fonds d'innovation à l’intention des travailleurs de la santé pour la réalisation de projets et de programmes qui mettent à l’essai, évaluent et reproduisent de nouveaux modèles de prestation de soins dans le système public.

Ce fonds devrait être accessible aux partenariats réunissant des autorités du secteur de la santé, aux syndicats des travailleurs de la santé de même qu’aux gouvernements provinciaux et territoriaux.

Une recherche révèle que les investissements dans les milieux de travail du secteur de la santé peuvent entraîner une diminution du taux de roulement, du surtemps et de l’absentéisme, et améliorer les résultats des patients. Ce fonds stimulerait l'innovation dans les milieux de travail du secteur de la santé à partir de la base.

	rec6: Ce fonds pourrait utiliser les mêmes mécanismes et être de même envergure que le fonds du projet pilote des garanties de délai d’attente pour les patients, soit 30 millions de dollars sur trois ans.

Le rétablissement d'une Initiative en matière de compétences en milieu de travail à Emploi et Développement social Canada, qui aide les employeurs et les travailleurs à améliorer leurs compétences, pourrait financer ce projet. Des partenaires provinciaux pourraient être incités à contribuer à cette initiative compte tenu des partenariats propres à la prestation des soins de santé et au fait qu'il s'agit d'une compétence partagée.
	rec7: Les travailleurs de la santé, sur le plan individuel, et l'ensemble du secteur des soins de santé, dont les employeurs, en bénéficieraient. Les investissements permettraient de diminuer l’absentéisme, le surtemps et le taux de roulement. Les travailleurs seraient plus susceptibles de conserver leur poste pendant une longue période, ce qui diminuerait le coût global.

Les gouvernements provinciaux et territoriaux ainsi que les employeurs en bénéficieraient, car ces projets donnent lieu à une culture différente dans les milieux de travail et favorisent cette culture, qui a pour effet d'améliorer les résultats des patients et de diminuer par conséquent le coût d'ensemble des soins de santé.

Plus important encore, les patients en profiteraient, car les projets créés par l'entremise du fonds d'innovation à l’intention des travailleurs de la santé favorisent l'innovation et l'amélioration des soins.
	rec8: Ces types de programmes améliorent à la fois les résultats des patients ainsi que la satisfaction et le bien-être des employés, et ils diminuent les blessures en milieu de travail. 

Il existe différents avantages, dont la diminution du coût des soins de santé dans l'ensemble. Les économies ainsi réalisées peuvent être affectées dans l'objectif d'assurer la solidité des modèles de dotation et elles peuvent être investies dans les soins de santé.

Le bon fonctionnement du système de soins de santé améliore de façon générale la qualité et le niveau de vie des Canadiens.

	rec9: Développer les initiatives de formation et d'éducation actuelles afin d'offrir aux travailleurs de la santé de nouvelles habiletés et compétences.

Plus précisément, affecter 200 millions de dollars sur trois ans à des programmes de formation et d'éducation axés sur les travailleurs de la santé. 

À cette fin, mettre en oeuvre un programme d'apprentissage afin d'appuyer la « mobilité verticale » dans le domaine de la santé et faire en sorte que le programme fédéral de radiation de la dette d'études s'applique aux médecins ainsi qu'aux membres du personnel infirmier améliorant leurs compétences.

	rec10: Le budget de 2011 prévoyait la radiation partielle de la dette d'études des professionnels de la santé travaillant dans une région éloignée. Cette initiative positive devrait être améliorée et élargie afin de mettre en oeuvre la présente recommandation.

L'utilisation accrue des programmes d'assurance-emploi pourrait fournir une aide à l'éducation par différents moyens, comme une approche en trois volets ainsi que la délivrance de titres et de certificats de façon échelonnée, ce qui permettrait aux effectifs d'obtenir un diplôme à différentes étapes de la formation.

	rec11: Les travailleurs de la santé, sur le plan individuel, et l'ensemble du secteur des soins de santé, dont les employeurs, bénéficieraient de cette recommandation.

Cette recommandation présente aussi l'avantage de permettre aux étudiants en soins de santé de faire partie des effectifs à différentes étapes de la formation, ce qui a une importance particulière pour la mobilisation des Autochtones canadiens.

Ce programme permettrait aussi aux professionnels d'un autre secteur de faire la transition vers le secteur de la santé en cours de carrière.

	rec12: Cette recommandation est axée sur la formation et donnerait lieu à un mécanisme d'amélioration des compétences auquel les professionnels de la santé n'avaient pas accès auparavant.

L’absentéisme, le surtemps et le taux de roulement devraient diminuer, car les travailleurs seront en mesure d'améliorer leurs compétences dans le cadre de ce programme. Les travailleurs seraient plus susceptibles de demeurer dans le secteur de la santé, car ils pourraient améliorer leurs compétences, ce qui entraînerait une diminution des coûts généraux liés à la transition et une amélioration des résultats des soins de santé. Les trois recommandations de la Fédération canadienne des syndicats d'infirmières/infirmiers (FCSI) sont axées à la fois sur l'amélioration des résultats des patients et sur le contrôle des coûts.
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